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Aïd-el-Kébir : le sacrifice de la loi républicaine
Question écrite n° 7475

Texte de la question

M. Julien Odoul attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur le scandale récurrent des
abattages clandestins pratiqués en marge de l'Aïd-el-Kébir. Chaque année, malgré l'existence de structures
d'abattage agréées, des centaines de moutons sont illégalement détenus, transportés et tués dans des
conditions contraires aux lois françaises sur l'hygiène, la protection animale et l'ordre public, le plus souvent au
mépris le plus total de toute règle, dans une indifférence institutionnelle qui interroge. Le dernier reportage de
terrain de la Fondation Brigitte Bardot et du Figaro a révélé une réalité consternante : garages transformés en
boucheries, abattages en plein cœur des quartiers HLM, carcasses suspendues dans des appartements,
violences et tensions lors des rares interventions des forces de l'ordre. En 2024, le ministère de l'intérieur a
recensé 170 000 moutons abattus dans des circuits officiels. Or selon plusieurs sources de terrain, ce chiffre ne
représenterait qu'une fraction des besoins réels, laissant présager l'existence d'un marché clandestin d'une
ampleur alarmante. Ce constat, connu de longue date, choque profondément les défenseurs de la condition
animale comme les citoyens attachés à l'autorité de l'État. Policiers, gendarmes, agents de la DDPP et militants
associatifs se heurtent à des scènes de violence, parfois à des pressions ou des menaces, dans un climat
d'hostilité croissante. L'abattage sans étourdissement, pourtant interdit sauf dérogation rituelle, est désormais
devenu la règle dans ce système parallèle, transformant la dérogation en passe-droit permanent. Ces pratiques
clandestines donnent lieu à des atrocités d'une rare violence, dont les victimes sont d'abord les animaux eux-
mêmes. Les moutons sont souvent entassés dans des caves, des garages ou des halls d'immeuble, sans
hygiène, sans soins, parfois pendant plusieurs jours, avant d'être égorgés à vif, sans étourdissement, au sol, à
l'aide d'outils de fortune, dans la souffrance la plus totale. Ces scènes barbares, filmées chaque année par les
associations de protection animale, constituent une honte pour notre pays et un défi direct à l'autorité de l'État
comme aux valeurs de civilisation. Face à cette situation qui se répète chaque année avec une constance
accablante et dans un climat d'impunité croissante, il lui demande les moyens réellement déployés pour faire
appliquer la loi. Il souhaite connaître le nombre d'interventions menées par les forces de l'ordre lors de l'Aïd-el-
Kébir en 2024, le nombre d'infractions relevées pour détention ou abattage illégal d'ovins, ainsi que le nombre
de condamnations effectivement prononcées. Il lui demande également quelles mesures concrètes il compte
prendre pour renforcer les contrôles, démanteler les réseaux d'abattage illégal et faire respecter les lois
républicaines et les normes sanitaires sur l'ensemble du territoire.
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